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CJUE, 4 oct. 2024, Real Madrid, Aff.
C?633/22

Aff. C?633/22, Concl. M. Szpunar

Motif 36 : "À cet égard, il convient de rappeler que, en prohibant la révision au fond de la
décision étrangère, l’article 36 et l’article 45, paragraphe 2, du règlement no 44/2001
interdisent au juge de l’État membre requis de refuser la reconnaissance ou l’exécution de
cette décision au seul motif qu’une divergence existerait entre la règle de droit appliquée par le
juge de l’État membre d’origine et celle qu’aurait appliquée le juge de l’État membre requis s’il
avait été saisi du litige. De même, le juge de l’État membre requis ne saurait contrôler
l’exactitude des appréciations de droit ou de fait qui ont été portées par le juge de l’État
membre d’origine (arrêts du 28 avril 2009, Apostolides, C?420/07, EU:C:2009:271, point 58, et
du 25 mai 2016, Meroni, C?559/14, EU:C:2016:349, point 41)".

Motif 37 : "Par conséquent, un recours à la clause de l’ordre public, prévue à l’article 34,
point 1, du règlement no 44/2001, n’est concevable que dans l’hypothèse où la
reconnaissance ou l’exécution de la décision rendue dans un autre État membre heurterait de
manière inacceptable l’ordre juridique de l’État membre requis, en tant qu’elle porterait atteinte
à un principe fondamental. Afin de respecter la prohibition de la révision au fond de la décision
étrangère, l’atteinte devrait constituer une violation manifeste d’une règle de droit considérée
comme essentielle dans l’ordre juridique de l’État membre requis ou d’un droit reconnu comme
fondamental dans cet ordre juridique (arrêts du 28 avril 2009, Apostolides, C?420/07,
EU:C:2009:271, point 59, et du 25 mai 2016, Meroni, C?559/14, EU:C:2016:349, point 42)".

[...]

Motif 63 : "En outre, eu égard au rôle fondamental de la presse dans une société
démocratique et aux garanties dont elle doit disposer conformément à la jurisprudence
rappelée au point 55 du présent arrêt, tel est, en règle générale, le cas lorsque la
condamnation consiste à accorder à la partie lésée une réparation excédant le dommage
matériel ou moral réellement subi".

Motif 68 : "Il appartient à la juridiction de renvoi d’apprécier, en tenant compte de l’ensemble
des circonstances de l’espèce, parmi lesquelles figurent non seulement les ressources des
personnes condamnées mais également la gravité de leur faute et l’étendue du préjudice
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telles qu’elles ont été constatées dans les décisions en cause au principal, si l’exécution de
ces décisions aurait pour effet, au regard des critères énoncés aux points 53 à 64 du présent
arrêt, une violation manifeste des droits et libertés tels que consacrés à l’article 11 de la
Charte".

Motif 70 : "Dans ce contexte, il convient de préciser que, si la juridiction de renvoi peut prendre
en compte les sommes allouées dans l’État membre requis pour une atteinte comparable, une
éventuelle divergence entre ces sommes et le montant des dommages-intérêts accordés dans
lesdites décisions n’est pas, à elle seule, suffisante pour considérer, de manière automatique
et sans vérifications ultérieures, que ces dommages-intérêts sont manifestement
disproportionnés par rapport à l’atteinte à la réputation en cause".

Motif 71 : "En outre, dans la mesure où la vérification à effectuer par la juridiction de renvoi ne
vise qu’à identifier une atteinte manifeste aux droits et libertés consacrés par l’article 11 de la
Charte, elle ne saurait impliquer un contrôle des appréciations de fond portées par les
juridictions de l’État membre d’origine, un tel contrôle constituant une révision au fond, laquelle
est expressément prohibée par l’article 36 et l’article 45, paragraphe 2, du règlement
no 44/2001. Ainsi, en l’occurrence, la juridiction de renvoi ne saurait notamment examiner si
EE et Société Éditrice du Monde ont agi, en publiant l’article en cause au principal, dans le
respect de leurs devoirs et responsabilités ou remettre en cause les constats de l’arrêt du
Tribunal Supremo (Cour suprême) du 24 février 2014 en ce qui concerne la gravité de la faute
d’EE ou de Société Éditrice du Monde ou l’étendue du préjudice subi par le Real Madrid et par
AE".

Motif 72 : "Compte tenu des interrogations de la juridiction de renvoi, il convient encore de
faire observer que, comme il ressort des points 58 et 63 du présent arrêt, il ne saurait être
exclu que celle-ci soit amenée, au regard de l’ensemble des circonstances de l’espèce, à
constater l’existence d’une violation manifeste de la liberté de la presse résultant d’une
exécution des décisions en cause au principal en ce qui concerne seulement l’une des deux
parties requérantes ou l’une des deux parties défenderesses visées par ces décisions"

Motif 73 : "Dans l’hypothèse où elle constaterait l’existence d’une violation manifeste de la
liberté de la presse, cette juridiction devrait limiter le refus d’exécution desdites décisions à la
partie manifestement disproportionnée, dans l’État membre requis, des dommages-intérêts
alloués".
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